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LESNOUVEAUXSTRATÈGES
DELAGUERREÉCONOMIQUE

V otre donneur d’ordre est une
administration française «con-
cernée» par l’Afrique centrale.
Il vous demande de lui présen-
ter l’organisation paramilitaire

russe Wagner, en Afrique de l’Ouest. Et de
développer un plan pour s’en prémunir.
Autre mission, proposée cette fois-ci par un
acteur majeur français dans la construction
de bateaux. Il veut en savoir plus sur la situa-
tion des législations enGuinée: que préconi-
sez-vous pour rentrer sur le marché de la
police des pêches?Mi-mars, les étudiants du
MBA en stratégie et intelligence économi-
que de l’Ecole de guerre économique (EGE)
étaient invités à réfléchir, avec des cas
concrets, à des stratégies pour accéder à des
marchés internationaux, en prenant en
compte un contexte sécuritairemouvant.
Dans le cadre de cet exercice, Paul (il pré-

fère taire son nomde famille), 24 ans, s’inté-
resse àune sociétépara-étatique à travers la-
quelle le Royaume-Uni étend son influence
en Afrique francophone. «Quand j’ai rejoint
l’Ecole de guerre économique, mes proches
s’imaginaient que je rejoignais l’armée! On
pense souvent à la guerre comme un conflit
armé, mais il s’agit plus globalement d’impo-
ser ses idées par la force. L’intelligence écono-
mique, c’est collecter, analyser et exploiter
une information pour prendre la meilleure
décision», détaille l’ancien étudiant en ad-
ministration économique et sociale et en
droit des affaires. Il s’apprête à signer un
contrat chez Airbus pour travailler dans l’in-
dustrie de l’armement.
Son camarade Amaury (son prénom a été

modifié), 26 ans, note des similitudes entre
le journalisme, son ancienne profession, et
le travail exercé en cabinet d’intelligence

économique (IE) : «Quand on fait un rap-
port de conformité, on enquête sur l’écosys-
tème professionnel et social d’une entité. Il
faut dissocier les sources fiables des autres.
Si on veut aborder une personne difficile
d’accès, on peut se renseigner sur ses hob-
bies. Elle aime le golf? On va se documenter
sur ce sport, fréquenter le même terrain,
pour créer du lien.»

500 NOUVEAUX INSCRITS PAR AN
Le contenudes cours à l’EGE pourrait nourrir
un roman d’espionnage…Mais c’est bien à la
réalité du monde du travail que prépare
l’école. Les étudiants apprennent à se servir
des outils de veille utilisés par les entreprises
pouruneadaptationrapideune foisenposte.
«Les professionnels de l’IE ne sont pas des
sculpteurs de fumée. A l’EGE, les étudiants par-
lent argent et comptes d’exploitation. Ils sa-
vent identifier ce qui mérite d’être protégé au
seind’uneentreprise et cequipeut être intéres-
sant à récupérer à l’extérieur», note Stéphane
Volant, président du Club des directeurs de
sécurité et de sûretédes entreprises (CDSE).
En comptant l’antenne à Rabat, inaugurée

en 2019, l’EGE accueille quelque 500 nou-
veaux inscrits chaque année. Les promo-
tions sont hétérogènes en profils comme en
ambitions. Les 70 étudiants duMBA«straté-
gie et intelligence économique (SIE)» – ré-
gulièrement classé par Eduniversal comme
le meilleur master dans son domaine – ont
étudié aussi bien le droit, l’économie ou les
sciences politiques, et s’orientent vers la
cybersécurité, la diplomatie économique ou
encore l’e-réputation.
L’école et le concept même d’intelligence

économique ont pourtant longtemps eu
mauvaise presse. «Il y a quelques années

encore, lorsque je parlais des méthodes utili-
sées par la Chine pour récupérer les informa-
tions sensibles, les réactions allaient de la
surprise au commentaire moralisateur.
Aujourd’hui, tout le monde est d’accord
pour dire que la Chine espionne de manière
transparente et qu’il faut faire de la contre-
influence», note Peer de Jong, ancien colo-
nel de la marine et enseignant à l’EGE.
«Quand Trump a évoqué des rivalités entre
la Chine et les Etats-Unis, tous les problèmes
sur lesquels on travaille sont passés de l’om-
bre à la lumière. La guerre économique n’est
plus un fantasme mais une réalité. On béné-
ficie d’une nouvelle forme de visibilité, qui
risque de s’accroître avec la guerre en
Ukraine», analyse Christian Harbulot.
Le fondateur de l’EGE a un profil aussi aty-

pique que la discipline qu’il promeut. Après
un passé sulfureux dans la lutte armée à la
fin des années 1970, il passe dix mois à la
prison de Fleury-Mérogis, inculpé de tenta-
tive de meurtre sur un policier d’Alfortville
(Val-de-Marne) et soupçonné d’être lemeur-
trier d’un vigile. Christian Harbulot, qui a
toujours contesté ces accusations, est finale-
ment blanchi. Le militant maoïste effectue
son service militaire, puis enseigne à l’Ecole
alsacienne, à Paris. Il se rapproche d’un pa-
rent d’élève, le général Alain Gaigneron de
Marolles, ancien directeur du renseigne-
ment du Service de documentation exté-
rieure et de contre-espionnage (SDECE), qui
le sensibilise à l’intelligence économique.
ChristianHarbulotquitte sonposted’ensei-

gnant en histoire-géographie et participe à la
rédaction du rapport Martre, œuvre collec-
tive du Commissariat du Plan, qui pose les
fondamentaux de l’intelligence économique
en France, en 1994. Avec Jean Pichot-Duclos,

général et ancien directeur de l’école interar-
mées du renseignement, il tente de monter
une formation consacrée à l’IE, mais ne
parvient pas à trouver une structure d’ac-
cueil. «L’enseignement public ne voulait pas
de cette discipline alorsméconnue. Quant aux
grandes écoles, elles craignaient qu’un ensei-
gnement de ce type ne compromette leurs
publications dans les prestigieuses revues du
monde anglo-saxon», retrace-t-il.
En 1997, le projet aboutit enfin, adossé à

l’Ecole supérieure libredes sciences commer-
ciales appliquées (ESLSCA). La toute première
promotion comporte 30 élèves seulement.
«On les prenait pour des barbouzes. A l’épo-
que, la France ne semblait connaître que le
renseignement de nature étatique en lien avec
la géopolitique. L’école a été vraiment pion-
nière», souligne Franck DeCloquement, ex-
pert en intelligencestratégique.Depuis, l’EGE
a vu défiler plus de 3000 diplômés; 10%
d’entre eux ont travaillé ou travaillent pour
les renseignements.

«UNPEU PARANOS»
Les cinq formations en tête du classement
Eduniversal en intelligence économique
fournissent le gros des recrues au secteur,
selon Christian Marcon, responsable du
master de l’IAE de Poitiers: «Chaque école a
son créneau spécifique. L’EGE se caractérise
par son approche conflictuelle: ils travaillent
sur les affrontements internationaux, sur les
manœuvres venant d’autres pays pour dis-
créditer les entreprises françaises.»
François Jeanne-Beylot, président du Syndi-

cat français de l’intelligence économique
(Synfie), se dit «bluffé» par le retour des étu-
diants: «Clairement, il y a un avant et un
après EGE. On apprend à casser les codes, on

ReportageEspionnage industriel, lobbying,diplomatie…Pionnière
dans l’enseignementde l’intelligenceéconomique, l’EGEagagné
ses lettresdenoblesse,en imposantunecertainevisiondumonde

«ONBÉNÉFICIE
D’UNENOUVELLE

FORME
DEVISIBILITÉ,
QUI RISQUE

DE S’ACCROÎTRE
AVEC LAGUERRE
ENUKRAINE»

CHRISTIANHARBULOT
fondateur de l’EGE

XAVIER LISSILOUR
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bouscule une certaine vision de la géopoliti-
que lorsqu’on envisage les rapports avec les
Etats-Unis ou l’Allemagne sous l’angle de la
guerre économique… quitte à devenir un peu
paranos.» Voire un peu trop belliqueux. Pro-
fesseur à Grenoble Ecole de management,
Dominique Steiler dirige depuis dix ans la
chaire Paix économique, afin de réfléchir
aux moyens de pacifier l’économie pour le
bien collectif. Il invite à ne pas survaloriser
ce concept de guerre économique: «Nous
avons malheureusement réussi à imposer un
fonctionnement des affaires basé sur l’hyper-
compétition, l’individualisme exacerbé et la
recherche unique du profit. N’oublions pas
que la guerre économique est génératrice
de mort et conduit à des crises majeures,
sociales, environnementales, politiques.»
Ancien pilote de chasse dans l’aéronauti-

que,DominiqueSteiler neniepasnonplus la
nécessité de se former à la guerre économi-
que: «Mais ne soyons pas dupes, quand on se
prépare à la guerre, on est prêt à une seule
chose, c’est la guerre. Dans la plupart des busi-
ness schools, si vous demandez à un étudiant
à quoi sert une entreprise, il vous répondra “à
faireduprofit”. Rares sontceuxquivousdiront
qu’elle doit renforcer le tissu social et contri-
buer au bien commun.» Le docteur enmana-
gement prône la créationd’une école de paix
économique, qui travaillerait avec l’EGE: «La
première réfléchiraità la culturequenous sou-
haitons insuffler, la seconde à la façon de la
protéger quand c’est nécessaire.»
Pour l’instant, c’est avec l’armée française

et d’autres établissements centrés sur
l’étudede la stratégie et des conflits contem-
porains que l’EGE tisse des liens. En 2022,
l’école a inauguré un centre de recherche
appliquée consacré à la guerre de l’informa-
tion. «On travaille sur les démarches offensi-
ves, comme les intox, les rumeurs. On a pas
mal de relations avec le monde militaire
français sur ce sujet», détaille M. Harbulot.
Mais aussi avec le prestigieux King’s Col-
lege, à Londres, qui a déployé un laboratoire
de recherche inspiré de l’EGE.

TRAQUER LE «SIGNAL FAIBLE»
ChristianHarbulotpréconise la créationd’un
référentiel pour essaimer l’IE dans des ensei-
gnements divers et variés, et pas unique-
ment dans la dizaine de masters spécialisés:
«Il faut faire apparaître une culture écrite de
nature académique de l’IE, reliée à des écoles
doctorales, pour avoir une démarche pluridis-
ciplinaire.» D’après Christian Harbulot, si les
entreprises s’intéressent enfin à l’open
source intelligence (OSINT), ces outils de col-
lecte et d’analyse de l’information disponi-
bles en sources ouvertes, la culture patronale
française reste encore trop axée sur le
contrôle et le secret: «Les postes en IE restent
despostes caméléons,où le terme “intelligence
économique”n’apparaît que rarement.»
Et quand les mots sont prononcés, ils font

sourciller. Avant d’intégrer le M2 de l’EGE,
Pierre Chapoulie a travaillé comme analyste
en intelligence économique au sein d’une
grosse entreprise. «Rares sont ceux qui com-
prennent ce qu’on fait. Pour expliquer, je me
sers d’exemples concrets. La recherche en
source ouverte m’a ainsi permis, suite à un
signal faible – à savoir le rapprochement en-
tre deux concurrents –, de mettre en place
une veille. On a compris qu’ils préparaient
une fusion et on a eu plusieursmois d’avance
pour s’y préparer.» Pour le jeune homme de
24 ans, l’originalité de son métier est moins
un obstacle qu’une occasion: «Ce que j’aime
dans l’intelligence économique, c’est qu’on
reste des pionniers.»
Parfoismême des aventuriers. Comme cet

alumni, employé comme contractuel par le
Quai d’Orsay dans un pays d’Amérique la-
tine après son cursus à l’EGE: «Il a découvert
dans la presse locale que des enfants tom-
baient malades dans une école. Il s’est auto-
missionné pour comprendre ce qu’il se pas-
sait, raconte Christian Harbulot. Et a décou-
vert que le sous-sol de cet établissement géré
par uneONGanglo-saxonne cachait de vieux
obus en uranium appauvri. Il a rendu un
rapport à l’ambassadeur… qui l’a mis dans la
corbeille à papier, en rétorquant qu’on ne fait
pas de rapport contre ses propres alliés.» Le
monde du travail ne veut pas de James
Bond,mais des chercheurs affûtés dans une
économie globalisée. j

margherita nasi

RootMe, sésamepourhackeurséthiques
Alamanièred’un jeuvidéo, laplate-formepermetàdes jeunesdese formeràcoups
dechallengesetde fairevaloir leursconnaissancesauprèsdesécolesetentreprises

utilisent aujourd’hui Root Me Pro
pour développer les compétences cy-
berde leursélèves, selonsondirecteur
général. Elles sont aussi considérées
commedes sponsors académiques de
l’association, grâce à la contribution
qu’elles apportent à la communauté
et à son développement.
Une vitrine attrayante aussi bien

pour les établissements d’enseigne-
ment supérieur, à la recherche de
jeunes passionnés, que pour les can-
didats désireux de montrer leur in-
vestissement et leur appétence pour
la cybersécurité.
«La plate-forme ne vous aide pas à

réussir les challenges, vous devez vous
débrouiller par vous-même pour
comprendre ce qu’on attend de vous,
ou bien demander de l’aide à la com-
munauté», souligne Corinne Henin.
Publier les solutions sur Internet est
interdit. Chaque défi relevé est une
victoire personnelle et le résultat de
longues heures d’apprentissage. Les
utilisateurs sont récompensés par
des points qui améliorent leur classe-
ment sur le site.«Il yauncôté ludique.
C’est un peu comme les jeux vidéo:
lorsque l’on réussit un niveau, on a en-
vie de passer au niveau supérieur»,
poursuit-elle.
En septembre 2022, Kévin Mon-

fermé a fait sa rentrée en première
année de BTS SIO de l’ESNA – une
prépa intégrée en deux ans sur la
cybersécurité –, sur le campus de Ker
Lann, à Bruz. Pour le jeune homme
de 20 ans, restreint dans ses choix
d’orientation en seconde du fait de
ses résultats scolaires, c’est une re-
vanche. «Root Me m’a ouvert des

portes», confie l’étudiant. Après
avoir décroché son bac pro com-
merce et décidé d’arrêter ses études,
il a opté pour la voie de l’autodi-
daxie. Lorsqu’il a découvert la plate-
forme en 2021, il y a consacré ses
journées, en parallèle de son service
civique dans une école maternelle.
« Je n’ai fait que ça pendant huit
mois», souligne-t-il. Un travail de
longue haleine qui finit par porter
ses fruits. Son score de 3000 points,
mis en avant sur sa lettre de motiva-
tion et sonCV, a retenu l’attentionde
l’ESNA, l’une des écoles partenaires
de Root Me.

EN COMPLÉMENTDUCURSUS
«C’est une preuve concrète que le can-
didat s’intéresseà l’informatique, qu’il
détient certaines compétences et qu’il
aime y passer du temps», reconnaît
Hugues Spriet. Cofondateur d’Oteria
Cyber School, une école de cyber-
sécurité en alternance sur trois ans,
il tient à préciser que c’est un indica-
teur sur le profil des étudiants, mais
pas un critère. «Ce n’est pas parce
qu’un jeune n’utilise pas Root Me
qu’il ne sera pas pris. Il existe plus de
quarante métiers différents dans la
cybersécurité. Il faut une diversité de
personnalités et de profils.»
En effet, le site Internet forme

davantage à desmétiers tournés vers
la sécurité offensive, comme celui de
pentester – des hackeurs testant les
capacités de protection et de défense
des entreprises pour les protéger
d’éventuelles attaques. Mais pas que.
Il ouvre aussi, de manière générale, à
la culture de la cybersécurité.

Enseignante en M2 sécurité à
l’université Bretagne-Sud, à Lorient,
Corinne Henin encourage ses étu-
diants à s’inscrire sur la plate-forme,
«pour se confronter» aux défis propo-
sés. «Nous n’avons pas le temps de
nous entraîner autant que l’on vou-
drait dans lesuniversitésou lesécoles»,
déplore-t-elle. A ses yeux, rien ne vaut
la pratique pour progresser et auto-
matiser ses connaissances. Plusieurs
de ses étudiants ont décroché un
poste, car les recruteurs étaient inté-
ressés par leur classement à points
sur un site de challenge. «Pas unique-
ment Root Me, car il en existe d’autres
comme NewbieContest, ZenK-Security
ouHack The Box», détaille-t-elle.
C’est le cas de Thomas (son prénom

a étémodifié). Etudiant en deuxième
année de BUT réseaux télécommuni-
cations parcours cybersécurité, il se
situe dans le top du classement de
Root Me, avec plus de 10000 points.
Un score qu’il n’a pas hésité àmettre
en avant pour trouver une alternance
à la rentrée 2023. «Les recruteursm’en
ont parlé lors des entretiens et j’ai vu
que mon score ne les avait pas laissés
indifférents», raconte-t-il.
Thomas ne sait pas encore quel

aspect de la cybersécurité lui plaît le
plus. Mais il n’est pas dupe. Il sait que
Root Me ne reflète pas à 100 % la réa-
lité du monde professionnel. «En en-
treprise, on ne sait pas si le produit que
l’on essaie de sécuriser ou d’attaquer
comporte des vulnérabilités. Ce qui
peut créer une certaine frustration.»
Ou constituer un nouveau challenge.
Cette fois, dans lemonde réel. j

romane pellen

D e sa chambre à Saint-Brieuc,
Elouan navigue sur Root Me
– une plate-forme d’appren-

tissage gratuite consacrée au hacking.
«Je débute encore», précise-t-il, de
l’autre côté de l’écran qu’il partage
avec nous. Quelques clics accompa-
gnés d’explications concises suffisent
au jeune homme de 19 ans pour nous
plonger dans l’univers de Root Me.
Sur ce site Internet qui contient plus
de 500 «challenges» de niveaux dif-
férents et où l’entraide est de mise,
l’objectif vise à déceler la faille d’un
système. «En fait, il faut trouver une
porte qui a été mal fermée et essayer
de l’ouvrir», vulgarise l’étudiant en
deuxièmeannéedeBUTinformatique
à l’IUTde Lannion (Côtes-d’Armor).
Apprendre à hacker, c’est son «loi-

sir» depuis son année de terminale.
Sur son temps libre, Elouan se do-
cumente sur Internet pour compren-
dre les différentes failles de sécurité
informatique et réussir des «challen-
ges» en vue d’intégrer, l’année pro-
chaine, l’Ecole supérieure du numéri-
que appliqué (ESNA) à Bruz, près de
Rennes. «Quand je suis allé aux por-
tes ouvertes, un responsable et des
étudiants m’ont indiqué qu’utiliser
cette plate-forme était un plus pour
mondossier de candidature.»Comme
lui, 594000 étudiants, particuliers et
professionnels, la pratiquent.

« INCONTOURNABLE»
Lancée en 2006, Root Me a été
officiellement créée par Guillaume
Fahrner, en 2011. Cette association loi
1901 a pour objectif de promouvoir
l’apprentissage et la diffusion libre
du savoir relatif à la sécurité informa-
tique. «A l’époque, il n’y avait pas les
mêmes besoins enmatière de sécurité,
les formations étaient très rares et il
était difficile de s’entraîner dans un
cadre légal», se remémore Sébastien
Dartigalongue, directeur général de
Root Me Pro, la version payante de la
plate-forme. Cette dernière s’adresse
aux écoles et aux entreprises sous
forme d’abonnements – à partir de
50 euros par an – pour continuer de
faire vivre l’association. «L’idée était
de proposer une plate-forme en ligne,
accessible à tous, sur laquelle les utili-
sateurs puissent s’entraîner et s’entrai-
der librement.» Une démarche qui se
veut «éthique», indique l’associa-
tion dans ses conditions générales
d’utilisation en ligne.
Root Me n’a pas pour vocation de

former des hackeurs mal intention-
nés. «La finalité, c’est de comprendre
comment il est possible d’exploiter
des vulnérabilités ou des défauts de
configuration pour pouvoir mieux
s’en protéger», insiste Sébastien Dar-
tigalongue. D’ailleurs, en règle géné-
rale, les hackeurs malveillants privi-
légient un ransomware, un logiciel
qui crypte les fichiers d’une victime,
après qu’elle a cliqué sur un lien, et

exigent le paiement d’une rançon
pour les décrypter. Ou bien le
phishing, une escroquerie par mail
permettant au fraudeur, en se fai-
sant passer pour un organisme
connu (votre banque par exemple),
de récupérer vos coordonnées ban-
caires. «C’est plus facile pour un hac-
keur de demander à une personne
d’installer un virus à son insu que de
pirater un ordinateur pour en instal-
ler un lui-même», explique Corinne
Henin, experte en cybersécurité.
Au fil des années, Root Me a gagné

en notoriété. «Au départ c’était une
petite plate-forme, mais elle a bien
grandi, constate Corinne Henin. Au-
jourd’hui, dans lemonde francophone,
c’est un incontournable dans l’appren-
tissage du hacking.» Plus d’une cin-
quantaine d’écoles et d’universités

CHAQUEDÉFI RELEVÉ
EST UNEVICTOIRE
PERSONNELLE
ET LE RÉSULTAT

DE LONGUES HEURES
D’APPRENTISSAGE

LECONTENUDESCOURS
À L’EGEPOURRAIT

NOURRIRUNROMAN
D’ESPIONNAGE…MAIS
C’ESTBIENÀ LARÉALITÉ
DUMONDEDUTRAVAIL
QUEPRÉPARE L’ÉCOLE

“Tout a commencé
par la conviction qu’un
dirigeant a la responsabilité
d’apprendre en permanence.
J’ai fait le choix de
poursuivre un doctorat
pour étudier les relations
complexes entre entreprises
et gouvernements.

Ken Chan
Étudiant Executive PhD.

LES DÉFIS N’ATTENDENT PAS. NOS ÉTUDIANTS NONPLUS.
À ESCP ILS DEVIENNENT DES ACTEURS DU NOUVEAU
MONDE DÈS LE PREMIER JOUR DE LEUR CURSUS.

*

*Tout commence ici
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SURLECAMPUSCYBER,ÉTUDIANTS
ETEXPERTSTISSENTDESLIENSÉTROITS

A Paris-la Défense, l’avenir se
construit aujourd’hui». Le slo-
gan orne les barrières du vaste
chantier de réaménagement
du sudduquartier d’affaires de

la Défense (Hauts-de-Seine), où la fine fleur
des entreprises françaises et internationales
est installée. C’est ici, au milieu des grues et
du brouhaha des travaux, que le Campus
Cyber a ouvert ses portes, en février 2022.
L’objectif, lancé par le président de la

République sur le modèle du cybercampus
de Beersheba, en Israël, est ici aussi de
construire l’avenir. Mais plus particuliè-
rement celui de la cybersécurité française,
en réunissant sur un même site quelque
160 acteurs du secteur : entreprises,

organismes de recherche, services de l’Etat
et écoles spécialisées. L’idée est de susciter
des synergies entre ces acteurs pour répon-
dre plus efficacement à l’explosiondes atta-
ques informatiques contre les entreprises
et les services publics.
Dans le hall du bâtiment flambant neuf,

où l’ambition de créer «une grande nation
cyber» est même affichée sur les murs,
Hugo, étudiant de 19 ans (qui n’a pas sou-
haité que son nom apparaisse), croise tous
les jours de possibles futurs collègues ou
employeurs: experts en cybersécurité, en-
trepreneurs du numérique ou responsa-
bles d’administration. «A la cantine, lors
de conférences ou “afterworks” accessibles à
tous, on discute parfois avec eux, on voit

quels sont leurs problématiques et besoins,
on commence à se faire un réseau…», confie
le jeune homme, qui est inscrit en
deuxième année de bachelor cybersécurité
à l’Epita. Cette école d’ingénieurs spécialisée
dans lesmétiers de l’informatique estmem-
bre fondateur du Campus Cyber, et fait par-
tie des quelques établissements de forma-
tion présents sur le site (Efrei, Esilv, Institut
Mines-Télécom, etc.). Au deuxième étage du
bâtiment, l’Epita partage le palier avec l’en-
treprise Gatewatcher, un éditeur de logiciels
de cybersécurité, partenaire de l’école.
Passionnédedéveloppement informatique

depuis le collège, Hugo a découvert les en-
jeux de la cybersécurité pendant le confine-
ment de 2020 en «s’amusant» sur son ordi-
nateuravec sonpère, ingénieuren informati-
que. Un an plus tard, sur Parcoursup, il a
«choisi au tout dernier moment cette pas-
sion», plutôt que la filièremédecine, dans la-
quelle ce bachelier au profil scientifique
aurait, sansdoute, aussi réussi.A l’avenir, il se
verrait bien fonder sa «société de cybersécu-
ritéblockchain», une technologiedestockage
et de transmission d’informations.
Le profil d’Hugo est à l’image de celui de

ses 25 camarades de promo de deuxième
année, réunis cette matinée de mars dans
une salle de cours ensoleillée de l’Epita. Une
enseignante, salariée d’une entreprise du
secteur, leur présente le fonctionnement
d’un logiciel de détection des ransomwares.
Ces attaques informatiques, visant à pren-
dre enotage des données personnelles pour
obtenir une rançon, représentent une part
importante des cyberattaques aujourd’hui.
Dans les rangs, certains pianotent en pa-

rallèle sur leur ordinateur des lignes de code
pour avancer sur des projets à rendre

prochainement. «On a tous choisi ce bache-
lor en trois ans pour faire tout de suite de la
cybersécurité, être dans la pratique, rapide-
ment opérationnel pour travailler, là où un
cursus ingénieur en cinq ans commence par
deux années plus théoriques», commente
Nicolas, 19 ans. Cet autodidacte en program-
mation informatique s’imagine, quant à lui,
travailler «dans le renseignement»oudans la
cybersécuritédes infrastructures publiques.

«BESOINS URGENTS»
Si la première année de formation ici vise à
donner à tous les mêmes bases en program-
mation, en connaissance des systèmes infor-
matiques et réseaux, ou en mathématiques,
lesétudiantssont,dès ladeuxièmeannée, ex-
clusivement plongés «dans la cybersécurité,
la cryptologie, les techniques d’attaque et de
défense informatique, etc.», décritNicolas. Les
projets pratiques «comme développer un pe-
tit réseau social sansaucune faille de sécurité»
sont omniprésents durant la scolarité, avant
une dernière année qui se fait en alternance
en entreprise.
Le nouveau bachelor de l’Epita «vise à ré-

pondre à cette demande de certains jeunes de
se professionnaliser rapidement, mais aussi
aux besoins urgents de recrutement des en-
treprises», commente Philippe Dewost, di-
recteur général de l’école. Le contexte expli-
que cette urgence. L’Agence nationale de la
sécurité des systèmes d’information (Anssi),
le gendarme français de la sécurité numéri-
que, présente aussi sur le Campus Cyber, no-
tait en janvier une stabilisation sur unpalier
haut des cyberattaques (831 en 2022), à la
suite de leur forte augmentation les années
précédentes sur fond de numérisation de
l’économie, de pandémie et de guerre en

ReportageAlaDéfense,prèsdeParis, l’écoled’ingénieursEpitaaouvertunenouvelle
formationencybersécuritésurunsiteoùsecôtoient tous lesacteursde la filière.
Unestratégiepour rendre lesétudiantsopérationnelset faciliter leur recrutement

«À LA CANTINE,
LORSDE

CONFÉRENCES,
ON COMMENCE

À SE FAIRE
UNRÉSEAU»

HUGO, 19ANS
en deuxième année

de bachelor
cybersécurité à l’Epita

LE VOCABULAIRE DE LA CYBERSÉCURITÉ

Blockchain Les «chaînes de blocs»
sont des bases de données en ligne
dont la sécurité est, en théorie,
assurée par le partage simultané
entre tous leurs utilisateurs, plutôt que
par un organe de contrôle centralisé.

Faille de sécuritéAussi appelée
«vulnérabilité», elle désigne un défaut
de conception d’un logiciel pouvant per-
mettre àdes hackeursmalveillants de
l’exploiter pourmener une cyberattaque.

Hackeur Spécialiste de l’informatique
qui cherche à contourner les dispositifs
de protection d’unmatériel, d’un
logiciel ou d’une base de données pour
s’y introduire ou endétourner l’usage.

S’il le fait àdes fins bienveillantes,
pour tester la sécurité informatique
d’une entreprise par exemple,
on parle de «hackeur éthique».

PhishingArnaque informatique (aussi
appelée «hameçonnage») visant à
se faire passer pour un tiers de confiance
pour inciter un internaute à communi-
quer des informations personnelles.

Ransomware Techniqued’attaque
informatique très répanduequi consiste
à envoyer àune victimeun logiciel
malveillant (aussi appelé «rançongiciel»)
qui va chiffrer ses données etmettre
hors service ses ordinateurs
tant qu’elle n’a pas payé de rançon.

XAVIER LISSILOUR
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Ukraine.Maiselle soulignait enmêmetemps
dudoigt que cesmenaces, de plus enplus so-
phistiquées, concernent maintenant, aussi,
des entités publiques ou privées «moins bien
protégées»: hôpitaux, prestataires d’entre-
prise, fournisseurs, sous-traitants, etc.
Les besoins de recrutement en cybersécu-

riténeconcernentplus seulement lesgrands
groupes ou organismes étatiques. Résultat:
quelque 15000 postes ne seraient pas pour-
vus en France, faute de candidats, selon les
calculs du cabinet de conseil Wavestone.
La stratégie nationale d’accélération pour
la cybersécurité, présentée en 2021, et dans
laquelle l’ouverture du Campus Cyber s’in-
tègre, prévoit même la création de
37000 emplois dans le secteur d’ici à 2025.
Hugo, Nicolas et leurs camarades savent

donc que, dans un peu plus d’un an, s’offri-
ront à eux une myriade de postes: archi-
tecte sécurité junior, spécialiste en déve-
loppement sécurité, consultant en cyber-
sécurité. Beaucoup se verraient bien aussi
pentester, une forme de «hackeur éthique»
employé pour tester la sécurité des installa-
tions informatiques, en essayant de les pira-
ter. Les cours de sciences humaines et de
droit du numérique sont parfois là pour
tempérer les ardeurs «et pour leur rappeler
que, en matière de cybersécurité, il faut des
années pour être identifié comme un expert,
mais parfois un seul clic pour détruire sa
réputation», souligne Philippe Dewost.

«SE TENIRÀ JOUR»
A quelques étages de là, on retrouve l’une
des entreprises qui font rêver nombre
d’étudiants: le groupe de défense français
Thales. Sa branche cyber, forte de 1200 ex-
perts en France, et 3000 à l’étranger, a
prévu de recruter 300 personnes supplé-
mentaires cette année dans l’Hexagone, et
autant dans le monde. Etre présent sur le
Campus Cyber au côté des écoles «nous
permet de les accompagner pour que leurs
cursus soient bien adaptés à nos besoins»,
commente Alexis Caurette, chargé de la
stratégie et dumarketing de l’activité cyber-
sécurité de Thales. Mais dans un contexte
de «compétition sur le marché européen,
autour de l’attractivité des talents», cette
proximité géographique avec les étudiants
permet aussi aux salariés qui interviennent
parfois dans les cours «d’identifier les
meilleurs et de promouvoir les métiers à
disposition pour eux», précise-t-il.
«Lesmenaces, comme les technologies, évo-

luent très vite dans notre milieu. L’enjeu de la
formation, outre préparer ces jeunes à un
instant T, est aussi de développer leur curio-
sité pour se tenir à jour, faire de la veille,
etc., quand ils seront en poste», renchérit
Floriane Alix, directrice des opérations chez
HarfangLab, entreprise qui produit des logi-
ciels de cybersécurité et dont les bureaux se
trouvent au 5eétage du Campus Cyber.
Pour cette ancienne de l’Epita, passée par

Thales, relever le défi du recrutement et de
la formation des talents cyber de demain
doit passer par la promotion de la diversité
des métiers du secteur, car «on peut très
bien, aujourd’hui, faire de la cybersécurité
sans être un bon codeur». Mais il faut, aussi,
«sortir du cliché de l’expert cyber en sweat à
capuche façon Mr. Robot» qui peut faire
peur, et, surtout, «donner envie aux femmes
de se lancer dans cesmétiers».
A l’imagede toutes les formations auxmé-

tiers du numérique, les deux premières pro-
motions du bachelor cybersécurité d’Epita
comptent seulement trois femmes, sur
80 étudiants, que l’école met en avant pour
en inciter d’autres à se lancer. L’une d’elles,
Elia, étudiante en première année, estime
que «la cybersécurité ne peut pas être effi-
cace si elle n’est pensée que par des hommes.
Les femmes ne doivent donc pas en avoir
peur et y prendre toute leur place».
Encore faut-il les attirer, au lycée, dans les

spécialités scientifiques et techniques sou-
vent nécessaires pour accéder aux forma-
tions en cybersécurité : un autre chantier
d’avenir, colossal, pour le secteur… j

séverin graveleau

L’enseignementsupérieurenordre
debataillepourséduire lesétudiants

Faceaumanqued’attractivitéde lacybersécurité,écolesetuniversitéscréent
unemultitudedeformationsquiseveulentplus ludiquesetaccessibles

Pour le consortium, la priorité
consiste à dépoussiérer les pro-
grammes avec l’aide d’ingénieurs
pédagogiques, de façonà les rendre
plus accessibles et plus ludiques.
Deuxième étape: élargir l’offre de
formation en développant notam-
ment l’alternance pour faciliter
l’intégrationdans lemondeprofes-
sionnel. «Actuellement, une qua-
rantaine de cursus de niveau bac + 5
sont labellisés par l’Anssi, rappelle
Hervé Debar, directeur de recher-
che à Télécom SudParis, coordina-
teur du projet Train-Cyber-Expert.
Il faut accélérer le mouvement.»
Pour ce faire, chaque établisse-
ment va créer des modules en li-
gne dans lesquels les partenaires
pourront venir piocher pour déve-
lopper de nouveaux parcours.
Une façon de mutualiser les com-
pétences,mais aussi de réduire les
coûts de développement.
Lamachine est enmarche. Après

avoir ouvert un MBA en commu-
nication et gestion de crise à la
rentrée 2022, l’Esilv planche sur
unmaster de science en cyber-ré-
silience. De son côté, l’IMT Atlan-
tique prévoit d’inaugurer, dès
2024, un parcours en cybersé-
curité au sein de son master «In-
formation Technology» (IT), avec
environ 70 places à la clé. Unmas-
tère spécialisé dans la cybersécu-
rité doit également être ouvert en
partenariat avec CentraleSupélec.
Objectif : 220 spécialistes diplô-
més à l’horizon 2030.

Il reste à trouver des intervenants
pour les former. Et ce n’est pas une
mince affaire. «La pénurie est telle
que les experts de haut niveau sont
rémunérés des milliers d’euros la
journée», regrette Vincent Guyot,
directeur scientifique et responsa-
ble des formations spécialisées en
cybersécurité à l’ESIEA. Un luxe
que toutes les écoles ne peuvent
pas s’offrir.

SUSCITERDES VOCATIONS
Pasassezdeprofs…et souventaussi
pas assezd’élèves. La faute enpartie
à la disparition desmathématiques
dans le tronc commundepremière
et de terminale. «Depuis la réforme
du bac, le nombre de lycéens qui
choisissent des matières scientifi-
ques a sensiblement diminué, ce
qui a réduit notre vivier», constate
Jacques Fayolle, directeur de l’Ecole
desmines de Saint-Etienne.
Le constat est confirmé par les

chiffres de la direction de l’évalua-
tion, de la prospective et de la per-
formance. En 2019, à l’époque des
terminales L, S et ES, près de
200000élèvesdeterminaleavaient
un profil scientifique. En 2021, ils
étaient autour de 152000, soit une
chute de 24 %. Pour élargir son
champde recrutement, l’école réflé-
chit, par exemple, à proposer des
mises à niveau en première année.
Pas sûr toutefois que cela suffise à
remplir les promotions.
La cybersécurité souffre en effet

d’un manque d’attractvité. «On a

toujours en tête l’image du geek en
sweat à capuche qui fait du code
du fond de sa cave, regrette Flavien
Marcoux, 24 ans, en master 1 à la
CSB. School à Lyon. Oui, ce type de
profil existe. Mais la cyber, ce n’est
pas que ça.»
Du cryptologue au gestionnaire

de crise, en passant par l’intégra-
teur de solutions de sécurité, la
filière recouvre une grande variété
demétiers, tant sur lapartie techni-
que qu’au niveau de la gouver-
nance. Avec, en prime, des niveaux
de salaires 2,6 fois plus élevés en
moyenne que dans les autres pays
de l’OCDE, estime le cabinet PwC.
Des opportunités encore large-
ment méconnues, comme le dé-
montre une enquête menée
en 2022 par l’Anssi. Si les deux tiers
des étudiants en informatique di-
sent connaître ces métiers, 63 %
des élèves issus d’autres filières
admettent ne pas en être informés.
C’est donc d’abord par la pédago-

gie que viendra le salut. Interven-
tions dans les lycées, bootcamps,
hackathons… Les écoles multi-
plient les initiatives pour susciter
des vocations. Parmi les plus em-
blématiques, le 404 CTF, organisé
en mai 2022 par l’Institut Mines-
Télécomet la direction générale de
la sécurité extérieure (DGSE). Trois
semaines de compétition, 71 défis,
2700 participants… Et, à l’arrivée,
des centaines de propositions de
recrutement. j

élodie chermann

H ugo Jasinski est féru de
codedepuis l’adolescence.
Cet étudiant de 22 ans, en

deuxième année à l’Ecole des mi-
nes de Saint-Etienne, a de qui tenir:
ses deux parents sont ingénieurs
en informatique. A l’issue de ses
études, il veut suivre l’exemple de
son père: travailler dans la cyber-
sécurité, un domaine qu’il juge dé-
sormais essentiel. «Ces dernières
années, le numérique s’est totale-
ment installé dans nos vies, tant
personnelle que professionnelle»,
rappelle-t-il. La protectiondes don-
néesdevientunenjeumajeurpour
tous. «Certes, la cybersécurité n’en-
tre pas directement dans le calcul
du chiffre d’affaires, mais, sans elle,
impossible pour les entreprises de
poursuivre leurs activités», insiste
le jeune homme.
La menace est réelle. Selon

l’Agencenationalede la sécuritédes
systèmes d’information (Anssi),
831 intrusions ont ainsi été consta-
tées en France en 2022. Hôpitaux,
collectivités, grandes et petites en-
treprises… Personne n’est épargné.
Pas même l’Assemblée nationale,
qui, le 27mars, aétéprisepour cible
par le groupe de hackeurs prorus-
ses NoName057. Une attaque liée
au soutien de la France à l’Ukraine.

DÉVELOPPER L’ALTERNANCE
Face à ce fléau, le gouvernement a
annoncé, en février dernier, un
programme d’investissement de
1milliard d’euros. L’argent doit no-
tamment servir à structurer la fi-
lière et à créer 37000 emplois d’ici
à 2025. Sauf que les entreprises pei-
nentà recruter. Selonuneétudedu
cabinet de conseil Wavestone de
mars 2022, plus de 15000 postes
seraient non pourvus dans l’Hexa-
gone. Et la France n’est pas le seul
pays touché. A l’échelle mondiale,
la pénurie s’élèverait à 3,5 millions
de personnes. Tous les métiers
sont concernés: des ingénieurs
aux consultants en passant par les
architectes en cybersécurité.
Les établissements d’enseigne-

ment supérieur se mettent donc
en ordre de bataille. Dans le cadre
de sa nouvelle école d’ingénieurs,
l’université de Picardie-Jules-Verne
lancera, dès septembre, une filière
cybersécurité en trois ans, dont

deux en alternance. Les candidats
pourront y accéder après un
bac + 2 par voie de concours – et
non par Parcoursup. La première
promotion, qui devrait compter
une vingtaine d’étudiants, sera
diplômée en 2026.
Avec le projet Train-Cyber-Expert,

Télécom SudParis compte aussi y
prendre part en diplômant 10000
nouveaux professionnels à bac + 5
ou équivalent d’ici à 2030.Mais pas
seul. Pour concrétiser ses ambi-
tions, cette grande école publique
d’ingénieurs, installée sur deux
campus,àEvry-Courcouronnesetà
Palaiseau (Essonne), travaille main
dans la main avec ses homologues
de l’Institut Mines-Télécom: Télé-
com Paris, l’Ecole des mines de
Saint-Etienne, IMT Atlantique, IMT
Business School et IMTMines Alès.
D’autres acteurs académiques de

premier plan sont impliqués dans
le projet, comme CentraleSupélec,
Eurecom, l’université Paris-Saclay
et l’université de Versailles-Saint-
Quentin-en-Yvelines, qui dispen-
sent deux masters spécialisés très
reconnus : le master «algèbre
appliquée et cryptographie» et le
master «secrets», plutôt orienté
sur l’informatique.

À L’ÉCHELLEMONDIALE,
LA PÉNURIE DE PROFILS

S’ÉLÈVERAIT
À 3,5MILLIONS
DE PERSONNES

15 000 POSTES
NE SERAIENT PAS

POURVUS
EN FRANCE FAUTE
DE CANDIDATS,

SELONUNE ÉTUDEDU
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se souvient sa mère, Véronique, ancienne
auxiliaire puéricultrice devenue psycholo-
gue. Mais sa véritable prise de conscience
politique date du 28 août 2018. Elle a alors
21 ans et suit une licence de sciences politi-
ques àParis-Dauphine. Et cematin-là, lemi-
nistre de la transition écologique et soli-
daire, Nicolas Hulot, annonce sa démission
aumicro de France Inter.
Pour toute la famille, en particulier pour

Mathilde et sa grande sœur Pauline, c’est le
choc. «Là, on s’est dit: on ne peut pas juste
être sidérés deux jours et reprendre notre vie
commesi de rienn’était», se remémore-t-elle.
La sœur de Mathilde se met en quête d’une
association écologiste auprès de laquelle
s’engager et le 8 septembre suivant, fidèle à
la tradition, toute la famille défile contre
l’inaction climatique à Paris.
«Ma sœur a rejoint Alternatiba Paris. Je l’ai

vue aller aux réunions, participer à des ate-
liers banderoles, puis faire de la désobéis-
sance civile», retrace Mathilde Caillard, qui
se demande si sa sœur n’est pas devenue
trop radicale. A l’époque, il était plus rare de

voir des militants bloquer des routes ou in-
terrompre des événements en public. Puis
leur mère s’y met aussi. «J’ai compris que,
face à l’urgence climatique, c’était elles qui
avaient raison etmoi qui étais complètement
à côté demes pompes», plaisante-t-elle.
La jeune femme suit donc sa sœur et sa

mère jusqu’àune réuniond’AlternatibaParis.
«J’ai vuun collectif organisé, solidaire, dans le-
quel les femmes ont une place pour être écou-
tées. Ce n’était pas le format un peu vieux jeu,
avec seulement des hommes de plus de 50 ans
qui prennent la parole», se souvient-elle.
Elle est également séduite par lesmoments

de communion et de joie pendant lesmobili-
sations. «Le système contre lequel on se bat
s’évertue à détruire nos conditions d’existence.
Si, en plus, on le laisse nous rendre tristes et ra-
bougris, nous diviser, on aura tout perdu.
Donc c’est aussi un acte de résistance de conti-
nuer à créer et à être dans la joie. Ça nous
donne de la force et ça a toujours existé dans
les luttes», s’enthousiasme l’activiste. Elle
cite, par exemple, les féministes de Las Tesis,
au Chili, et les bals populaires pour tenir les

COMBAT POUR L’ENVIRONNEMENT

MATHILDECAILLARD, «TECHNO-
MILITANTE»POURLECLIMAT

L’assistanteparlementairearenduvisiblessesengagements
endansant lorsdesmanifestationscontre la réformedesretraites

F range courte, larges lunettes de
soleil, ceinture rouge avec deux
anneaux, jean noir et tee-shirt
flanqué du logo du collectif Alter-
natiba. Quand Mathilde Caillard a

enfilé, le 7 mars, sa tenue de combat pour la
manifestation contre la réforme des retrai-
tes, elle ne se doutait pas qu’elle allait faire le
tour des réseaux sociaux.
Ce jour-là, l’activistede25ans–plusconnue

sous le pseudo «MC danse pour le climat»
sur Twitter et Instagram – a été filmée en
train de danser sur de la techno devant le
cortège du collectif pour le climat et la jus-
tice sociale dont elle fait partie, Alternatiba
Paris, suivie par une foule de manifestants
galvanisés. Une semaine plus tard, la vidéo
cumulait près de 3millionsdevues sur Twit-
ter. La danse énergique deMathilde Caillard
est devenue un mème pour les jeunes mili-
tants contre la réforme des retraites, et le
slogan scandé dans l’extrait «Retraites, cli-
mat: même combat! Pas de retraités sur une
planète brûlée», un cri de ralliement.
Un coup de projecteur soudain pour cette

militante jusqu’alors quasi anonyme, qu’elle
accepte et compte bien utiliser. «Ça donne
de la visibilité au mouvement et à nos idées,
donc il faut en profiter», assume-t-elle. La
vidéo a été partagée à plusieurs reprises sur
les réseaux sociaux par Mathilde Caillard
elle-même et par Alternatiba Paris. Elle est
devenue un argument marketing pour ap-
peler à la mobilisation et encourager les
gens à venirmanifester.

«DONNER ENVIE DE S’ENGAGER»
«Franchir le pas d’aller enmanif, ça peut faire
peur. Surtout si on ne voit que des images de
manifestants qui se font gazer ou taper des-
sus», explique la jeune activiste. L’objectif est
clair:montrerque lamobilisationpeut aussi
être «fun», qu’il y a une bonne ambiance,
pour donner envie à un public novice. D’où
l’idée de scander les slogans sur de la musi-
que techno. «La danse, la fête, c’est une porte
d’entrée en manif. Une fois que les gens vien-
nent, ils sont exposés à des discours politi-
ques, ça peut leur donner envie de s’engager
davantage, c’est l’objectif», détaille-t-elle.
Descendre dans la rue fait partie de la

culture familiale de la jeune femme. Elle n’a
pas de souvenirs de sa toute première ma-
nifestation – elle était en poussette –, mais
elle se souvient de lamobilisation contre le
CPE en 2006; elle n’avait même pas 10 ans.
Ses parents, de gauche et écologistes depuis
les années 2000, parlaient souvent politi-
que à lamaison. «Elle a toujours aimé parti-
ciper à ces discussions, échanger des idées»,

blocagesdesusinesdans les années 1930.Un
argumentaire qu’elle a développé dans une
tribune sur le site Vert, le 21 mars, en ré-
ponse aux critiques qu’elle a essuyées sur les
réseaux sociaux après la diffusion de sa
danse, qui l’accusent notamment de «des-
servir la cause». Sur Twitter, un compte ano-
nyme a également divulgué des informa-
tions privées la concernant et incité à la har-
celer. «C’est du sexisme classique de gens qui
voudraient nous faire croire que la lutte, c’est
forcément une affaire d’hommes, un truc dur
et sérieux», balaieMathilde Caillard.
La militante ne se contente pas de se dé-

hancher en rythme sur le bitume. En quatre
ans d’activisme, elle a donné plus d’heures
qu’elle ne peut en compter à la lutte pour le
climat, a tenudes piquets de grève et amené
des actions de désobéissance civile, comme
l’interruption d’une conférence diffusée en
ligne devant 7000 salariés de TotalEnergies
en juillet, par exemple.

UNE STRATÉGIE QUI FONCTIONNE
Titulaired’unmaster 2 ensciencespolitiques
et une alternance à Greenpeace, Mathilde
Caillard est aussi l’assistante parlementaire
d’AlmaDufour (La France insoumise-Nupes),
députée de Seine-Maritime, une activité
qu’elle considère comme complémentaire à
sonmilitantisme. Les deux femmes se sont
rencontrées à Alternatiba Paris et défen-
dent les mêmes causes. «Quand Alma a vu
la vidéo, ellem’a dit “bien joué”, confie lami-
litante. Ça nous a permis de mettre à
l’agenda le lien entre réforme des retraites et
climat, dont on avait peu parlé jusque-là.
Pour nous, toute réforme qui vise àmodifier
notre mode d’organisation sociale sans
prendre en compte le chaos climatique qui
s’annonce n’a pas lieu d’être.»
Depuis le buzz de sa danse sur les réseaux

sociaux, Mathilde Caillard et Alternatiba
Paris ont reçu des dizaines de messages de
personnes qui souhaitent rejoindre le mou-
vement et participer à la mobilisation,
preuve que la stratégie fonctionne. Alors
l’activiste va surfer aussi longtemps que
possible sur cette petite notoriété pour por-
ter son combat. Elle a même changé sa des-
cription sur les réseaux sociaux en «techno-
gréviste», pour montrer le sérieux de sa dé-
marche. Lors du défilé du 23 mars, elles
étaientunedizainededanseuses à entraîner
la foule dans le cortège d’Alternatiba. Et le
mardi 28 mars, jour de mobilisation contre
la réforme des retraites, Mathilde Caillard
s’était arméeunenouvelle foisdeses lunettes
noires et de sa ceinture rouge. j

adélaïde tenaglia

C onnasse! Crève et fais pas chier!»
Ainsi commence le livre de
SaloméSaqué,Sois jeuneet tais-toi

(Payot, 320 pages, 19,90 euros). Une in-
sulte choc prononcée par un actionnaire
de TotalEnergies âgé d’une soixantaine
d’années à une jeune militante pour le
climat bloquant l’entrée de l’assemblée
générale du groupe. La séquence de cette
altercationviolente, filmée le25mai2022,
a fait le tour des réseaux sociaux et mis
en exergue un fragment du conflit de
générations et du mépris à l’égard des
jeunes qui s’exprime ici et là dans la
société française.
La vidéo a aussitôt été envoyée par des

jeunes followers directement à la journa-
listedeBlast, provoquantunsentimentde

révolte. «Audépart, jeme suis dit: “Ce n’est
pas possible”, j’ai voulu vérifier auprès des
personnes présentes, qui ont confirmé qu’il
ne s’était rien passé d’hostile avant. Imagi-
nons la situation inverse, si un jeune mili-
tant s’en était pris à une personne âgée en
l’insultant avec cette même violence…»De
cette scène Salomé Saqué, 27 ans, tire une
motivationpour accélérer sonprojet de li-
vre sur la jeunesse et pour ne pas «laisser
passer» ce sujet hors dudébat public.
Dans cette enquête, qui s’appuie sur

les travaux de chercheurs en économie
et en sociologie, sur les témoignages de
jeunes de 18 à 30 ans et sur sa propre ex-
périence, Salomé Saqué défend sa géné-
ration des préjugés qui l’accablent : les
jeunes seraient paresseux, narcissiques,

craintifs, incultes, individualistes et
sans engagement. Et dresse le portrait
nuancé d’une jeunesse française sou-
mise aux crises écologiques et écono-
miques, en évitant de déclarer la guerre
aux boomeurs.

Comment comprendre cette haine
ou ce mépris à l’égard des jeunes,
qui se retrouve sous de nombreuses
formes dans la société et que vous dé-
crivez tout au long de votre enquête?
La scène qui s’est déroulée lors de l’as-

semblée générale de TotalEnergies est
une illustration violente et symbolique
d’un conflit de générations réactivé par
l’urgence écologique. Cet actionnaire qui
hurle sur une jeune militante en larmes

représente par certains aspects l’égoïsme
des plus âgés et des plus fortunés qui
n’ont aucun problème avec le fait de
sacrifier l’avenir des jeunes générations.
De plus, les jeunes peuvent incarner de

parfaits boucs émissaires en temps de
crise. La pandémie a ainsi été l’occasion
de les accabler pour leur «irresponsabi-
lité», de pointer du doigt ceux qui ne res-
pectaient pas les restrictions, alors que
l’immense majorité d’entre eux se sont
confinés en se pliant aux règles sanitai-
res. La free party en Bretagne en décem-
bre 2021, par exemple, a été couverte
quasi encontinuparplusieurs chaînesde
télé commeun événement politique.

Vous écrivez aussi qu’il vaut mieux
«hériter quemériter». Pourquoi?
La méritocratie est une idéologie qui a

infusé dans les imaginaires collectifs.
Cette idée selon laquelle n’importe qui

peut améliorer son statut social ou ses
conditions de vie à la seule force de son
mérite est complètement fausse. Tous
les chiffres montrent une dégradation
des conditions d’accès au patrimoine: le
Conseil d’analyse économique estime
même que la France est redevenue une
«société d’héritiers», car la part de la
fortune héritée dans le patrimoine total
représentait 35 % dans les années 1970,
contre 60% aujourd’hui.
Avoir un parent exerçant une profes-

sion intellectuelle supérieure prédispose
à faire des études plus longues, ce qui
n’est pas le cas des enfants d’agriculteurs
et d’ouvriers. Les enfants des classes po-
pulaires disparaissent des études supé-
rieures, je l’ai moi-même constaté en
étant boursière entre la première année
et la fin demes études enmaster de droit
international: le nombre de boursiers se
comptait sur les doigts d’unemain.
L’explosion de l’enseignement supé-

rieur privé, qui représente désormais
25 % des établissements, et des cours
particuliers, qui représenteraient entre
1,5 milliard et 2 milliards d’euros, est
aussi un symptôme de ce système à
plusieurs vitesses.

L’engagement des jeunes ne passe
plus par les structures
institutionnelles ou par le vote, mais
prend d’autres formes. Lesquelles?

«Leconflitdegénérations
est réactivépar

l’urgenceécologique»
EntretienSaloméSaqué, journalistede «Blast», dépeintdansson

premier livre lesattenteset lessouffrancesde la jeunesse,
marquéepar lacriseécologiqueet lamontéedes inégalitéssociales

«LES JEUNES
PEUVENT INCARNER

DE PARFAITS
BOUCS ÉMISSAIRES
EN TEMPSDE CRISE,
COMME L’AMONTRÉ

LA PANDÉMIE»

«C’EST UNACTE
DE RÉSISTANCE
DE CONTINUER

À CRÉER
ET D’ÊTREDANS
LA JOIE. CELA
A TOUJOURS
EXISTÉDANS
LES LUTTES»

Lors de la manifestation contre la réforme des retraites, à Paris, le 28 mars. ED ALCOCK/MYOP POUR «LE MONDE»
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VIE ÉTUDIANTE

L’AMOURÀLA«BU»
Ateliers informatiques,coursde langue,prêtdemicro-ondes,

coincanapés…Lesbibliothèquesuniversitaires
s’adaptentauxbesoinsde leursusagers

YIMENG SUN

D ans la petite salle vitrée
située au cœur de la
bibliothèque universi-
taire Jean-Dausset du
campus de Bobigny

(Sorbonne Paris-Nord), l’ambiance est
studieuse, à peine émaillée, ici et là, de
quelques rires discrets. Inès, Izza, Ca-
mélia et Selma, en première année de
médecine, y révisent leur cours d’em-
bryologie. Elles se sont rencontréesà la
«BU» et y reviennent régulièrement
pours’entraider, semotiver. «A lamai-
son, on a la flemme», résume Selma.
«Ici, on travaille tous, tu sens que les
gens autour de toi sont dans le même
bateau», poursuit Camélia. Loin des
allers-retours vers le frigo, de la der-
nière vidéo TikTok à regarder ou de la
sieste inopinée, la BU est la garantie,
pour les étudiants, d’un cadre favora-
ble au travail. Qui a lemérite, pour ces
filles qui n’habitent pas au même en-
droit, de constituer le meilleur des
points de rencontre. Pour se fixer ren-
dez-vousetavoir l’assurancederetrou-
ver une compagne de labeur, elles ont
même créé un groupe WhatsApp spé-
cifique. Sonnom:«Les stars de laBU».

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS
Pour Arnauld-Amaury Sillet, direc-
teur du service commun de la docu-
mentationde SorbonneParis-Nord, le
lieu permet effectivement de se for-
ger un «collectif d’alliés». Un constat à
l’œuvre dans la salle voisine. Une di-
zaine d’étudiants de première année
de médecine s’y retrouvent, sous la
houlette de Sarah, qui explique à ses
camarades les subtilités du cours de
biophysique. L’émulation marche à
plein. Manon constate que, quand la
baisse demotivation la guette, «le fait
de voir qu’à 18-19 heures, autour de toi,
les autres continuent à travailler, cela
redonne un coup de fouet». Quant à
Maëlo, s’il reconnaît s’asseoir souvent
à côté de Charles «parce qu’il a plein
de Stabilo», il note surtout que la BU
lui permet de se concentrer davan-
tage: chez lui, entre une sœur qui re-
garde la téléetuneautrequi révise ses
scènes de théâtre, l’ambiance n’est
pas forcémentmonacale.
Si Maëlo a sa propre chambre, ce

n’est pas le cas de tous les étudiants.

La BU permet alors de se créer une
bulle de concentration. Ou de rom-
pre avec l’isolement de la chambre de
citéU.De fait, «son rôle social est émi-
nent» comme le souligne Marc Mar-
tinez, directeur de la bibliothèque de
Sciences Po Paris et président de l’As-
sociation des directeurs et des per-
sonnels de direction des bibliothè-
ques universitaires (ADBU). En effet,
ce lieu offre un cadre fait de calme, de
motivation mais aussi… de chauf-
fage. Directeur de la bibliothèque
universitaire de Paris-VIII, Christo-
phe Pion se souvient d’une rupture
dans les canalisations qui, un jour, a
fait tomber la température de la BU à
13 °C. «Des élèves sont quand même
venus parce qu’ils nous disaient qu’il
faisait plus chaud que chez eux.» Et de
rappeler que, dans sonuniversité, «la
précarité est très importante. Deux
tiers des étudiants déclarent avoir des
problèmes de logement».
L’épisode du Covid-19 a joué un rôle

de miroir grossissant à cet égard.
Ainsi, à Paris-VIII, un système de prêt
d’ordinateurs a étémis en place pour
permettre aux étudiants de suivre les
cours en distanciel. «Lors de la crise
sanitaire, nous avons assisté à un
afflux des publics les plus fragiles,
confirme Marc Martinez. Nous te-
nons sciemment une fonction d’éga-
lité des chances.» Pour illustrer cette
dimension, Yann Marchand, direc-
teur des bibliothèques de Nantes
Université, donne un exemple très
probant: «Un manuel de droit en cy-
cle 1 coûte 50 euros. Si nous en ache-
tons vingt exemplaires, nous contri-
buons à réduire les inégalités.»
Sans oublier la présence des biblio-

thécaires qui peuvent épauler les
usagers dans leurs recherches. Car,
comme l’indique Arnauld-Amaury
Sillet, «le bibliothécaire est celui à qui
on peut poser les questions». Orienter
vers un ouvrage, suggérer des sour-
ces, aider dans l’élaboration d’une
bibliographie… «Nous accompagnons
la réussite, explique Périg Bouju, con-
servateur des bibliothèques et res-
ponsable de la BUdu campus deBobi-
gny. Dans notre champ de compéten-
ces, nous répondons présent. Cela
aussi participeà l’égalitédes chances.»

bleucanard, le coindétentede laBUdu
campus de Bobigny propose à ses usa-
gers un rayonmangas qui a vocation à
s’étoffer. Quant à la BU de La Roche-
sur-Yon, elle comprend un «Repair
Café» où apprendre à réparer sonma-
tériel informatique. Depuis un an, elle
a également mis en place la Bibliothè-
que d’objets des bibliothèques univer-
sitaires de Nantes (Bobun). Une collec-
tion de 337 objets allant de la four-
chette aumicro-ondes, disponibles au
prêt sur une durée définie par l’em-
prunteur en fonction de ses besoins.

UNMOTDANS LA TROUSSE
Le savoir, le bien-être… Et l’amour,
dans tout ça? Le flirt a-t-il toujours
cours à la BU? «Nous n’avons évidem-
ment pas d’indicateur à ce sujet, mais
je pense que oui», estime Anne-Cécile
Grandmougin, directrice adjointe de
la bibliothèque de Paris-VIII. Pour
Arnauld-Amaury Sillet, «une fois le
collectif d’alliés forgé, la drague ar-
rive». Inès vamême plus loin: «Ça ne
fait que ça!» Et de se remémorer un
jeune homme qui, sous prétexte de
lui demander de l’aide dans ses révi-
sions, a tenté de lui extorquer son
profil Insta. Au royaume du silence, la
carte du Tendre se doit d’emprunter
des chemins de traverse.
Dans le petit groupe de travail du

campus de Bobigny, Jade mentionne
les échanges de regards qui peuvent
naître, une fois le nez levé des livres.
Manon, elle, se rappelle avoir trouvé,
sur une table désertée, un Post-it au
message des plus directs : «Je te
trouve super belle. T’as un Snap?»
Chloé a, elle aussi, choisi l’écrit.
«J’étais assise face à un garçon quim’a
tapé dans l’œil, raconte-t-elle. J’ai pro-
fité d’un moment où il était allé cher-
cher un livre dans les rayons pour glis-
ser un mot dans sa trousse avec mon
numéro de téléphone.» L’affaire se
poursuit par un rendez-vous au café
quelques jours plus tard. Las! «Physi-
quement, c’était mon style, mais intel-
lectuellement… En plus il avait déjà
une copine!» Preuve qu’une histoire
qui commence à la BU, au milieu des
livres, ne se conclut pas forcément
commeun roman… j

joséphine lebard

Marc Martinez rappelle également
que la BU est pourvoyeuse de jobs
étudiants, grâce aux contrats de mo-
niteur de bibliothèque, qui assurent
un revenu d’appoint à de nombreux
jeunes.AParis-VIII, uneattentionpar-
ticulière est portée aux étudiants ré-
fugiés, par le biais de prêts longue du-
rée de documents de français langue
étrangère (FLE) et d’ateliers de conver-
sation. Depuis 2016, les étudiants
peuvent également s’inscrire à des
sessions de conversation en anglais.
«C’est entièrement le rôle de la BU de

proposer des services qui améliorent la
qualité de vie de sa communauté, es-
time Sandrine Lorans, responsable de
la BU du campus de La Roche-sur-Yon
(Vendée). Il faut considérer l’étudiant à
part entière, pas seulement sous le
prismedes études,mais aussi sous celui
de la vie personnelle, parfois précaire.»
D’où la mise en place de nombreuses
initiatives destinées à répondre plus
largement aux préoccupations des
étudiants en matière d’ouverture sur
lemonde et de bien-être.

En L3 de sciences sociales à l’univer-
sitéParis Cité, Gabriel apprécie depou-
voir faire une sieste sur un des poufs
de la BUentre deux cours. EnM1d’étu-
des cinématographiques et audiovi-
suelles à Sorbonne-Nouvelle, Chloé
s’installe fréquemment sur des sièges
«très chill» face aux écrans mis à dis-
position pour regarder des films. Avec
ses canapés bleu Klein et ses fauteuils

«UN JOUROÙ
IL NE FAISAIT QUE

13 °CÀ LA BU,
DES ÉLÈVES SONT
QUANDMÊME

VENUS PARCEQU’ILS
NOUSDISAIENT
QU’IL FAISAIT
PLUS CHAUD

QUE CHEZ EUX»
CHRISTOPHE PION

directeur de la bibliothèque
universitaire de Paris-VIII

La question du vote est intéressante:
pour les plus de 70 ans, s’engager revient
à voter ou à intégrer un parti ou un syn-
dicat. Or, aujourd’hui, il y a un déclin gé-
néral du vote, et chez les jeunes il y a une
diversification desmodes d’engagement,
qui passe par les manifestations (un
jeune sur deux déclarait avoir déjàmani-
festé en 2019, ils n’étaient qu’un sur trois
en 1981), le boycott, l’engagement sur les
réseaux sociaux, aumoment de#metoo,
ou sur les questions de santémentale.
Le Z Event, un événement où des strea-

meurs jouent aux jeux vidéo pendant
plus de cinquante heures et invitent les
jeunes à donner, a permis en 2022 de
recueillir plus de 10 millions d’euros
pour des associations écologiques. On
pourrait également parler de l’engage-
ment de ces jeunes directement dans le
secteur associatif, puisqu’un jeune sur
cinq est bénévole dans des associations
de type altruiste oumilitant, sansmême
parler de ceuxqui choisissent de faire de
l’engagement une vocation profession-
nelle en se tournant vers des métiers
utiles et éthiques.

Une partie de la jeunesse a aussi
rejoint les mobilisations
contre la réforme des retraites…
On observe une implication croissante

des jeunesdans la contestationen cours:
leur nombre grossit dans les cortèges, et
ils sont de plus en plus bruyants sur les
réseaux sociaux.
Ils le fontpour leur entourageprochede

la retraite, pour qui ils s’inquiètent, puis-
qu’ils constatent les effets du travail sur
leur santé,mais leurs revendicationsvont
souvent au-delà de la réforme. On a vu
apparaître des slogans tels que: «Tu nous
mets 64, on t’met 68», ou encore «Retrai-
tes, planète, même combat». Le débat qui
s’est ouvert est plus large, il concerne dé-
sormais la place que nous accordons au
travail dans nos vies, les conditions de
travail, on retrouvemêmedes revendica-
tions parlant de la précarité étudiante ou
de la sortie du modèle productiviste,
considéré comme incompatible avec
l’urgence écologique par les scientifiques.
Enfin, ce qui constitue à mes yeux un

point de bascule du côté de la jeunesse a
été l’utilisation du 49.3: des influenceurs
très puissants et normalement dépoliti-
sés s’en sont indignés, des vidéos se sont
mises à massivement circuler sur les
réseaux sociaux à ce sujet, et la critique
qui rassemble une grande partie des jeu-
nes est devenue celle de la verticalité du
pouvoir. Ce gouvernement qui ne les a
pas écoutés pendant la pandémie, qui ne
s’occupe pas de leurs conditions d’études
ou d’emploi, et qui va faire travailler
leurs parents plus longtemps, une partie
d’entre eux ne le tolère plus.

La crise écologique semble accentuée
par l’incompréhension entre
générations ; pourquoi, selon vous?
Il y a toujours eu des conflits de géné-

rations, on en trouve des traces célèbres
dès l’Antiquité. Mais, pour moi, l’ur-
gence écologique réactive d’une façon
inédite le conflit générationnel. Nous
subissons aujourd’hui les conséquences
de décisions mortifères qui ont été pri-
ses quand nous n’étions pas nés, et
nous allons continuer à en payer le prix
pendant desmillénaires.
La synthèse du rapport du GIEC parue

il y a quelques jours souligne cette iné-
galité générationnelle et la nécessité
d’une action globale et immédiate. No-
tre avenir dépend des choix effectués
aujourd’hui et à très court terme, d’où
l’urgence à se réconcilier. Je n’ai qu’un
rêve, c’est que les plus âgés prennent
conscience de leur responsabilité im-
médiate, et aient une forme de compas-
sion pour nos vies futures assez puis-
sante pour que l’on s’engage collective-
ment dans une grande bifurcation
économique qui impliquerait de revoir
nosmodes de vie. j

propos recueillis par
marine miller

«NOUS SUBISSONS
LES CONSÉQUENCES

DEDÉCISIONS
MORTIFÈRES PRISES

QUANDNOUS
N’ÉTIONS PASNÉS»
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J’AVAIS 20 ANS

«L’EXCELLENCE
AAUSSISA

PLACEDANS
LESQUARTIERS
POPULAIRES»
ZAHIAZIOUANI
Lacheffed’orchestre revient
sursoncombatpourexercer
lemétierdontelle rêvaitalors

qu’ellevenaitd’unefamille
modeste,maismélomane

T u en connais beaucoupde fem-
mes cheffes d’orchestre? Elles
ne sont pas bonnes: des assis-
tantes de maestros qui imitent
leur maître, rien de plus.» On

assène ces phrases à la jeune Zahia, inter-
prétée par Oulaya Amamra, dans le film
Divertimento, réalisé par Marie-Castille
Mention-Schaar et inspiré de l’histoire de
Zahia Ziouani, 44 ans aujourd’hui.
Altiste et guitariste, cette Pantinoise a

créé son propre orchestre à l’âge de
20 ans pour pouvoir le diriger et faire
tomber les barrières, quitte à bousculer
les codes de la musique classique.
Aujourd’hui, la cheffe d’orchestre jouit
d’une «grande liberté artistique». Elle tra-
vaille notamment sur plusieurs projets
qui feront des ponts entre sport et musi-
que dans le cadre des Jeux olympiques.

Dans quel milieu avez-vous grandi?
J’ai grandi dans un quartier populaire

de Pantin, en Seine-Saint-Denis. Nous
habitions dans une grande barre HLM.
Mes parents n’étaient pas du tout musi-
ciens, mais très mélomanes. Mon père
est arrivéenFrancedans les années 1960,
ma mère dans les années 1970. Ils vien-
nent tous les deux d’Algérie. Mon édu-
cation était très ouverte sur la culture
française, l’histoire et les arts… mais
aussi sur mes racines algériennes. J’ai
été bercée par ce lien entre les musi-
ques classiques d’Europe et les musi-
ques d’Algérie. Mon père adorait aussi le
jazz, Tina Turner… on écoutait plein de
styles différents!
Jeme souviens d’une enfance très axée

sur les valeurs, le travail, le respect. Ma
mère s’est consacrée à notre éducation
jusqu’à mes 15 ans, ensuite elle a repris
un travail dans l’administration d’une
entreprise – enAlgérie, elle était cadre de
la fonctionpublique. Il faut dire qu’onest
arrivées à deux avec ma sœur jumelle,
Fettouma: ça a un peu bouleversé ses
plans.D’autant quenotre frèreMehdi est
né peu de temps après. Mon père, quant
à lui, travaillait dans la restauration.

Comment s’organisaient-ils
financièrement?
On n’a jamais manqué de rien, c’est

juste qu’on ne partait pas au ski tous les
ans. On sentait que nos parents faisaient
beaucoupde sacrifices pour qu’onpuisse
pratiquer nos activités et avoir nos ins-
truments – le violoncelle pour ma sœur
Fettouma (qui en a fait également son
métier), la guitare et l’alto pour moi. Ils
savaient se débrouiller etmettre les prio-
rités làoù il le fallait, quitte à s’asseoir sur
les vacances pendant des années.
Mais la ville de Pantin misait sur une

politique culturelle et éducative très

laquelle allait aboutir. J’ai commencé par
une vie d’instrumentiste assez riche,
avant de pouvoirme lancer dansma car-
rière de cheffe d’orchestre.
S’il y a bien une question que je ne me

suis plus jamais posée, c’était si j’allais
faire de la musique mon métier. Et je ne
vous cache pas que quand on grandit en
Seine-Saint-Denis, on vous renvoie trop
souvent cette image selon laquelle il est
difficile d’avoir de l’ambition quand on
vient d’unmilieu populaire.

Dans le film «Divertimento», on
assiste aumépris de classe auquel
vous et votre sœur avez été confron-
tées en arrivant au lycée Racine,
dans le 8e arrondissement de Paris.
Comment l’avez-vous vécu?
Jeme suis posé beaucoup de questions.

Pendant longtemps, la musique classi-
que se pratiquait dans des milieux plus
bourgeois. Donc voir deux jeunes fem-
mes débarquer des quartiers populaires,
forcément, ça suscitait l’étonnement,
mais aussi des résistances. A cette épo-
que, il n’y avait que des hommes plutôt
âgés dans les directions d’orchestre:
quand j’ai moi-même dirigé l’orchestre
de mon lycée, j’ai bousculé tous les pro-
fils auxquels ils étaient habitués – une
femme, jeune, qui vient de banlieue et
qui s’appelle Zahia ! Je ne m’attendais
pas à vivre de plein fouet cette résis-
tance, et surtout cette méconnaissance
des gens envers la Seine-Saint-Denis.
Moi, j’avais grandi dans mon petit

cocon à Pantin, avec pas mal de diver-
sité sociale et culturelle. Quand je suis
arrivée au lycée Racine, j’ai découvert
un tout autre univers. Mes profs, qui
voyaient que j’avais d’excellents résul-
tats scolaires, me disaient : «Vous venez
d’où ? D’Henri-IV? De Louis-le-Grand?
De Charlemagne?» Je répondais : «Non,
du lycée Marcelin-Berthelot à Pantin.»
Et puis : «Ah bon, mais pourtant c’est
dans le 93?»
Ils étaient étonnés de voir l’excellence

dans laquelle nous avions grandi nous
aussi, que ce soit à l’école ou pour la mu-
sique. Eh oui, cette excellence avait aussi
sa place dans un quartier populaire.
L’adaptation a été difficile et il m’a fallu
prouver mes compétences. Ce que ra-
conte aussi le film, c’est qu’à la fin, les
gens changent de regard et on réussit à
construire quelque chose tous ensemble.

Après Racine, quel a été votre parcours
pour devenir cheffe d’orchestre?
Le métier de musicien se prépare sur

dix, voire quinze années. Ce n’est pas
quelque chose qui se fait du jour au len-
demain. Il y a toujours une phase – entre
18 et 25 ans en ce qui me concerne – où

on est à cheval entre les études et le dé-
but de la carrière professionnelle.
Moi, j’ai continué à travailler la guitare

et l’alto pour obtenir mes diplômes de
conservatoire, également enmusique de
chambre. Après le bac, je tenais absolu-
ment à avoir unbagageuniversitaire: j’ai
donc fait la Sorbonne enmusicologie. Ça
a été pour moi très instructif. Mon père
avait insisté pour que j’aille à la fac et il
avait raison. J’ai ce bagage, à la fois prati-
que et théorique, qui m’a beaucoup
aidée pour la suite.
Parallèlement, j’avais eu l’occasion de

rencontrer un grand maître roumain de
la direction d’orchestre, Sergiu Celibida-
che. Il donnaitdescoursà la ScholaCanto-
rum à Paris, et aussi en Allemagne car il
continuait d’être chef d’orchestre de l’or-
chestre deMunich. Ilm’a intégréedans sa
classeprivée.C’était la findesavie: il avait
très envie de s’investir dans la pédagogie,
j’ai pubénéficier de ses cours endirection
d’orchestre, en plus de ma pratique de
l’alto et de la guitare.
Aujourd’hui, j’ai 44 ans et ça doit faire

quinze ans que je vis de ce métier de
cheffe d’orchestre. Avant, je gagnais ma
vie en jouant de mes instruments, en
enseignant, endirigeant…Petit àpetit, j’ai
réussiàmeconcentreruniquement sur la
direction d’orchestre.

Mais à 20 ans, vous créez déjà
votre propre orchestre…
Ça s’est fait progressivement aussi. L’an-

néeoù j’ai passémonbac,à 18 ans, j’ai ras-
semblé des musiciens pour participer à
un festival international enPologne. C’est
là-bas que je me suis fait repérer, j’ai eu
des propositions pour enseigner à Stains
et à Paris. J’ai commencémon activité de
cheffe d’orchestre en dirigeant des élèves
assez avancés dans leur parcours. J’ai ap-
pris beaucoup de cette expérience péda-
gogique: je me suis rendu compte qu’il y
avait de très bons musiciens à Stains, de
très bons musiciens à Paris, et que
c’étaient des profils très différents mais
qui ne se rencontraient jamais.
Jeme suis dit qu’il fallait que l’orchestre

soit aussi un moment de rencontre: à
20 ans, au gré de répétitions organisées
de-ci de-là, je me suis lancée pour créer
Divertimento, un vrai orchestre indépen-
dant, qui n’était pas rattaché à un conser-
vatoire, avec ces talents de Paris, de la
Seine-Saint-Denis, et plein d’autres jeu-
nes professionnels de la musique. Il a
fallu construire la structure, trouver des
financements, un lieu pour répéter, des
concerts pour se produire…
Quand, à 24 ans, j’ai passé les concours

pour devenir directrice de conservatoire,
j’ai été nommée à Stains: j’ai présenté un
vrai projet d’établissement axé sur la pra-

tique de l’orchestre, avec une saison de
concerts pour les habitants. Le maire de
l’époque m’a proposé d’installer Diverti-
mento en résidence. J’avais envie d’entrer
en résonance avec mon discours autour
de l’excellence: j’ai professionnalisé com-
plètement l’orchestre à ce moment-là, et
j’ai créé l’académie pour garder la trans-
mission auprès de jeunesmusiciens.

En France, moins de 4 % des chefs
d’orchestre sont des femmes.
Quels sont les freins auxquels vous
avez fait face?
Il a fallu batailler. On m’a tellement dit

que ce n’était pas unmétier pour les fem-
mes que j’ai presque fini par le croire… Je
ne voyais ni jeunes ni cheffes d’orchestre,
c’était très difficile de m’identifier à un
modèle. Il n’y a pas nonplus de femmes à
la tête des grands orchestres nationaux
en France. J’ai beaucoup douté et parfois
ça me fatigue encore de devoir prouver
qu’on peut, nous aussi, réussir dans ce
domaine. Il faut avoir une certaine force
mentale pour surmonter tout ça.
Mais rapidement, je me suis rendue à

l’évidence. Mon parcours était de toute
façon singulier dans le milieu de la mu-
sique classique: puisque je ne rentrais
pas dans le moule, il fallait que je m’af-
franchisse de tous ces codes. J’ai com-
mencé à réfléchir à quelle cheffe d’or-
chestre j’avais envie d’être. Finalement,
le fait d’être une femme, d’origine algé-
rienne, venant d’un milieu social popu-
laire, je me suis dit que j’allais en faire
une force. Ça m’a amenée à faire de la
musique autrement, sans barrière. C’est
parce que j’étais face à des portes fer-
mées que jeme suis demandé comment
rentrer par les fenêtres et la cheminée:
cette audace vient de là.
CréerDivertimentom’apermisd’êtredi-

rectrice musicale d’un orchestre, de faire
bouger les lignes, de rendre la musique
classique populaire… Le travail et la persé-
vérance,àchaquefois,donnentconfiance.

Beaucoup de jeunes fréquentent
votre académie. Quel regard portez-
vous sur eux?
Je me dis que ce n’est pas facile d’avoir

20 ans aujourd’hui, surtout avec la crise
sociale, écologique et économique que
l’on vit. Malgré tout, je reste très con-
fiante. Je vois des jeunes en Seine-Saint-
Denis qui s’engagent et sont solidaires.
Ce sont les valeurs que j’ai toujours
connues, mais dans un contexte plus
rude. L’orchestre est une belle école de la
vie: on leur apprend à s’écouter et je vois
que ça porte ses fruits.Çame fait du bien
d’être en contact avec eux, ça donne du
sens àmon travail.
J’aimerais que les interrogations que j’ai

eues, ils se les posent un peu moins. Par-
fois, ils sont victimes eux-mêmes de dis-
criminations et se confrontent à un pla-
fond de verre, alors j’essaie de faire jouer
mon réseau àmon tour, pour qu’ils accè-
dent àun stage ouunpremier emploi.

Diriez-vous que votre action
est politique?
Oui, au sens noble du terme, et je le re-

vendique pleinement. C’est réussir à
faire travailler ensemble des personnes
et des institutions très variées, c’est se
battre pour l’égalitéd’accès à la culture et
à l’éducation.

Avec le recul, vos 20 ans,
était-ce le plus bel âge de la vie?
Mavie, c’était lamusique, lamusique, la

musique. Alors oui, je me suis épanouie.
Mais jemesuisquandmêmesentieplusà
l’aiseàmesdeux fois 20ans!Aujourd’hui,
je suis plus sereine, j’exerce le métier tel
que j’ai envie de le faire. A l’époque, je rê-
vais d’une carrière à l’international, de
faire quatre fois le tour dumonde tous les
ans…Mais à quoi bon se retrouver seule
dans sa chambre d’hôtel, seule devant
l’orchestre? J’ai fait le choix de m’investir
en France, le pays qui m’a donné les op-
portunités de grandir, pour permettre à
d’autres jeunes de réussir. Cela m’offre
beaucoup de liberté pour créer, innover,
et, quelquepart, àmapetitemesure, pour
faire changer lemonde. j

propos recueillis par
léa iribarnegaray
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riche pour les jeunes. Ça m’a permis de
faire du sport et de la musique, j’ai eu
malgré tout une enfance active et heu-
reuse.Mesparentsne savaient pasnager,
on a donc été inscrits d’office à la nata-
tion! J’ai fait aussi du tennis et j’adorais
jouer au foot dans la cour dema cité.
Des familles très différentes cohabi-

taient dans notre immeuble: c’était une
vie avec beaucoup de collectif et de soli-
darité. Bien sûr, il y avait aussi des diffi-
cultés sociales, mais je retiens vraiment
cesmoments de partage.

Etiez-vous bonne élève?
Oui, j’étais obligée! Pour nos parents,

c’était très important d’être assidu à
l’école et de respecter les enseignants.
Même si j’étais d’une nature assez réser-
vée, j’ai quand même eu ce goût pour la
compétition pendant toutema scolarité.
J’avais envie de réussir et d’être la pre-
mière de ma classe. Par ailleurs, la musi-
que offre une discipline de travail qui a
permis à ma sœur et moi de rester tou-
jours concentrées sur les études.
Ensuite, quand j’ai souhaité entrer au

lycée Racine àParis –qui propose des ho-
raires aménagés pour les élèves qui sui-
ventunenseignement artistiquedehaut
niveau –, c’était important d’avoir de très
bons résultats scolaires en plus de très
bons résultats musicaux. Il fallait que je
travaille bien à l’école: si la musique ne
fonctionnait pas, j’avais d’autres hori-
zons vers lesquelsme tourner.

Si Parcoursup avait existé,
n’auriez-vous pas hésité
aumoment de formuler vos vœux?
Je crois que je me serais moins inquié-

tée que d’autres, parce que, dès mes
15 ans, je me suis dit que je voulais être
musicienne. A 16 ans, j’ai fait mes pre-
miers petits boulots: c’était déjà jouer
dans des orchestres, donner des cours
d’alto et de guitare… je me suis très vite
investie dansmaviedemusicienne. Bien
sûr, je rêvais d’être cheffe d’orchestre, et à
15 ans ce n’est pas évident de s’imaginer
gagner sa vie avec cemétier. J’essayais de
creuser plusieurs pistes sans trop savoir

« IL A FALLU
BATAILLER.

ONM’A TELLEMENT
DIT QUE CEN’ÉTAIT
PAS UNMÉTIER

POUR LES FEMMES
QUE J’AI PRESQUE FINI

PAR LE CROIRE…»
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